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Introduction

Le droit des collectivités territoriales a subi, depuis une quarantaine d'années, des bouleversements importants, dont la dernière étape est constituée par la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dans l'impossibilité d'avoir pu faire adopter une révision constitutionnelle consacrée à l'administration locale.

Certaines des questions abordées dans le présent ouvrage sont présentées en l'état du droit applicable au moment de sa réédition, sous réserve des modifications qui pourraient survenir ensuite.

I – Les collectivités territoriales et les collectivités locales

Présenter les collectivités territoriales revient à se heurter de prime abord à une question de terminologie. Doit-on parler de collectivités territoriales ou de collectivités locales ? Les deux expressions sont utilisées couramment sans que puisse toujours être perçue une distinction entre les deux dénominations. Le langage juridique envisage les « élus locaux » mais les « fonctionnaires territoriaux », alors que les uns et les autres agissent au sein des mêmes collectivités. Il existe une « Direction générale des collectivités locales » mais c'est un Code général des collectivités territoriales qui a été promulgué par la loi du 21 février 1996. Les juridictions suprêmes les utilisent de manière synonyme, ainsi que la majeure partie de la doctrine qui considère qu'il est très difficile de distinguer entre ces deux dénominations. Si l'on pouvait préférer l'expression de collectivités territoriales parce que celle-ci met l'accent sur un élément important de leur définition, qui est précisément leur territoire, la question ne se pose plus en droit positif, depuis la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 qui a remplacé, à l'article 34 de la Constitution, l'expression « collectivités locales » par celle de « collectivités territoriales ». La loi du 16 décembre 2010 traitait précisément de la réforme des « collectivités territoriales », semblant avoir fait le choix du qualificatif « territoriales » pour qualifier ces collectivités.

À terme, les institutions ou organismes pourraient adapter leur dénomination à ce nouvel état du droit et abandonner le vocable « local », même si celui-ci présente l'avantage de mettre l'accent sur ce qui sépare le niveau central ou national de ce qui n'est que « local ». C'est ainsi que les collectivités locales pourraient désigner l'ensemble formé par les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération locale, principalement intercommunale, comme le suggèrent les alinéas 4 et 5 de l'article 72 introduits en 2003 faisant référence aux « collectivités territoriales ou leurs groupements ».

II – Les collectivités territoriales sont des collectivités décentralisées

Les collectivités territoriales sont des éléments de l'administration décentralisée. La décentralisation peut être définie, sur le plan juridique, comme la reconnaissance, à côté de l'État, de personnes publiques dotées de la personnalité morale et chargées de compétences administratives. Ces personnes disposent alors d'une relative liberté, c'est-à-dire d'une autonomie de décision et de gestion. La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée de la République a précisé, à l'article 1er de la Constitution, que l'organisation de la République française était « décentralisée ». Cette disposition, discutée, signifie seulement que la France s'affirme comme un État ayant fait le choix de la décentralisation, c'est-à-dire qu'elle entend donner plus d'autonomie aux seules collectivités territoriales, ce qui exclut les établissements publics autres que ceux relatifs à la coopération locale. Elle vient ainsi nuancer la première phrase de ce même article 1er selon laquelle la France est une « République indivisible ». Malgré la formulation adoptée par la nouvelle disposition, ce n'est donc pas toute l'organisation de la France qui est ainsi décentralisée, mais l'organisation des collectivités territoriales et de leurs groupements. Ces collectivités qui correspondent à des parties du territoire français sont ainsi dotées d'une existence juridique distincte de l'État. La notion de personnalité juridique ne suffit cependant pas à définir toute la décentralisation, mais elle en constitue la condition juridique première. La décentralisation présuppose aussi l'existence d'affaires séparées de celles de l'État et de moyens suffisants pour les gérer, d'organes distincts de l'État, les unes et les autres pouvant correspondre à la notion de libre administration que le constituant français reconnaît depuis 1946, mais les collectivités agissent aussi sous la surveillance de l'État. De l'équilibre ou du déséquilibre entre les deux principes de liberté et de contrôle, naît ou non une décentralisation véritable qui a pu évoluer et pourra encore le faire.
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Depuis les années 1980, les collectivités territoriales ont connu des
bouleversements profonds, qui ont contribué & donner de la France
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e administratif, assimilé parfois & un millefeuille territorial. A partir
de 2008, la crise économique et financiére a obligé les collectivités
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2 un mouvement de répartition des compétences, & défaut de pouvoir
dessiner une carte territoriale totalement nouvelle, malgré la création
des « grandes régions ».

La recherche d'une différenciation plus grande entre les collectivités
territoriales est & Pordre du jour pour répondre aux nouveaux besoins.

Une révision constitutionnelle dans ce sens est sans doute nécessaire.
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